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L'abattement de pollution par les bassins de rétention enherbé est donné dans le tableau suivant 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans la mesure ou la hauteur de chute est quasi-nulle le traitement peut être considéré comme total. 
 

11.2.2 Parkings en sous-sol 

 
 
La pollution du parc de stationnement des véhicules sera traitée par procédé physico-chimique  
 
Un traitement de la pollution des eaux du parking en sous-sol sera assuré par la mise en place de regards à 
décantation ou de type Oléopur, dimensionnés pour traiter la totalité du débit du bassin avant le rejet 
conformément à la norme EN  NF 858. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

BET INFRA-TEC   p. 42 
 
 

11.2.3 Pollution de l'aire de lavage   
 
Le traitement de la pollution de l'aire de lavage sera assuré par un séparateur conforme à la norme 
EN NF 858 -2 sans by-pass. 
Il permet d'arrêter les particules fines (<100µm), sur lesquelles se fixent les polluants des eaux tels 
que DBO5, DCO, métaux lourds et hydrocarbures. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Système non exclusif. 
 
L’appareil sera vidangé au minimum une fois par an s’il n ‘y a pas de pollution accidentelle. Il sera 
remis en eau après l’opération.  
Un protocole d'entretien sera établi conformément à la norme avec une entreprise spécialisée portant 
sur des contrôles semestriels, une vidange annuelle et un contrôle quinquennal :  
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11.3     ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
 

11.3.1 Entretien 
 
La végétation des bassins paysagers sera entretenue régulièrement avec une taille rase. 
Les noues et fossés d'évacuation des eaux pluviales seront curés systématiquement après les épisodes 
orageux intenses. 
 

11.3.2 Moyens de suivi de l'impact 
 
Compte tenu qu'il n'y a pas de modification du ruissellement, il n'est pas prévu de suivi de l'impact hydraulique. 
 
 

11.4     IMPACT SUR LA PIEZOMETRIE LOCALE ET INONDATION  
 

11.4.1 Piézométrie 
 
En réalisant des bassins d'infiltration, l'impact sur l'aquifère est peu sensible. 
 

11.4.2 Inondabilité en aval 
 
Le projet n'a pas d'incidence sur l'inondabilité des secteurs en aval. 
 

11.5    IMPACT VISUEL 
 
 
La modification principale concerne la restructuration du bâtiment actuel, la topographie du terrain ne sera pas 
changée. 
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12. VOLET D'INCIDENCE NATURA 2000 SIMPLIFIE 
 
 
 
 
 

FORMULAIRE D’EVALUATION SIMPLIFIEE 
 OU PRELIMINAIRE DES INCIDENCES NATURA 2000 

 
 

 
 

 
Pourquoi ? 
Le présent document peut être utilisé comme suggestion de présentation pour une évaluation des incidences 
simplifiée. Il peut aussi être utilisé pour réaliser l’évaluation préliminaire d’un projet afin de savoir si un dossier 
plus approfondi sera nécessaire. 
 
Evaluation simplifiée ou dossier approfondi ? 
Dans tous les cas, l’évaluation des incidences doit être conforme au contenu visé à l’article R414.23 du code de 
l’environnement. 
Le choix de la réalisation d’une évaluation simplifiée ou plus approfondie dépend des incidences potentielles du 
projet sur un site Natura 2000. Si le projet n’est pas susceptible d’avoir une quelconque incidence sur un site, 
alors l’évaluation pourra être simplifiée. Inversement, si des incidences sont pressenties ou découvertes à 
l’occasion de la réalisation de l’évaluation simplifiée, il conviendra de mener une évaluation approfondie. 
Le formulaire d’évaluation préliminaire correspond au R414-23-I du code de l’environnement et le « canevas 
dossier incidences » au R414-23-II et III et IV de ce même code. 
 
Par qui ? 
Ce formulaire peut être utilisé par le porteur du projet, en fonction des informations dont il dispose (cf. p. 9 : » ou 
trouver l’info sur Natura 2000? »). Lorsque le ou les sites Natura 2000 disposent d’un DOCOB et d’un animateur 
Natura 2000, le porteur de projet est invité à le contacter, si besoin, pour obtenir des informations sur les enjeux 
en présence. Toutefois, lorsqu’un renseignement demandé par le formulaire n’est pas connu, il est possible de 
mettre un point d’interrogation. 
 
Pour qui ? 
Ce formulaire permet au service administratif instruisant le projet de fournir l’autorisation requise ou, dans le cas 
contraire, de demander de plus amples précisions sur certains points particuliers. 
 
Définition : 
L’évaluation des incidences est avant tout une démarche d’intégration des enjeux Natura 2000 dès la 
conception du plan ou projet. Le dossier d’évaluation des incidences doit être conclusif sur la potentialité que le 
projet ait ou pas une incidence significative sur un site Natura 2000. 
 
 
Coordonnées du porteur de projet : 
 
Voir page 7 
 
Nom du projet :  REQUALIFICATION D'UN SITE EN FRICHE - Aix la Pioline 
 
A quel titre le projet est-il soumis à évaluation des incidences ?  
 
Article L 214-1 à 214-8 du code de l'environnement 
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12.1   DESCRIPTION DU PROJET, DE LA MANIFESTATION OU DE 
L'INTERVENTION 

 
Joindre une description détaillée du projet, manifestation ou intervention sur papier libre en complément à ce 
formulaire. 
 
a. Nature du projet, de la manifestation ou de l’intervention 
 
Préciser le type d’aménagement envisagé (exemple : canalisation d’eau, création d’un pont, mise en place de 
grillages, curage d’un fossé, drainage, création de digue, abattage d’arbres, création d’un sentier, manifestation 
sportive, etc.).  
 
REQUALIFICATION D'UN SITE EN FRICHE 
 
 
b. Localisation du projet par rapport au(x) site(s) Natura 2000 et cartographie  
 
Joindre dans tous les cas une carte de localisation précise du projet (emprises temporaires, chantier, accès et 
définitives…) par rapport au(x) site(s) Natura 2000 sur une photocopie de carte IGN au 1/25 000e. Si le projet se 
situe en site Natura 2000, joindre également un plan de situation détaillé (plan de masse, plan cadastral, 
etc.). 
 
Le projet est situé : 

Nom de la commune : Aix en Pce        N° Département :  13 

Lieu-dit : ( Voir plan de situation du dossier loi sur l'eau ci-dessus ). 

 
En site(s) Natura 2000: NON   n° de site(s) :)      

Hors site(s) Natura 2000   □  Zone Natura 2000   

 
A quelle distance ?        Il est situé à 7 Km du site Natura 2000 FR9312009   Plateau de l'Arbois 
 
         

 
 
 
 

Natura 2000 FR9301605 
Montagne Sainte Victoire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Natura 2000 FR9312009  
  Plateau de l'Arbois 
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Données Géoportail  
 
c. Etendue/emprise du projet, de la manifestation ou de l’intervention 
 
Emprises au sol temporaire et permanente de l’implantation ou de la manifestation (si connue) : ………… (m2) 
ou classe de surface approximative (cocher la case correspondante) : 

□ < 100 m²   1 000 à 10 000 m² (1 ha) 

□ 100 à 1 000 m²  □ > 10 000 m² (> 1 ha) 
 
- Longueur (si linéaire impacté) : ……………… (m.) 
 
- Emprises en phase chantier : Identique à celle du projet final (m.) 
 
- Aménagement(s) connexe(s) : 
 
Préciser si le projet, la manifestation ou l’intervention génèrera des aménagements connexes (exemple : voiries 
et réseaux divers, parking, zone de stockage, etc.). Si oui, décrire succinctement ces aménagements. 
Pour les manifestations, interventions : infrastructures permanentes ou temporaires nécessaires, logistique, 
nombre de personnes attendues. 
 
Les surfaces de bâtiments créées sont de : 1995 m2  
 
d. Durée prévisible et période envisagée des travaux, de la manifestation ou de l’intervention : 
 
- Projet, manifestation : Travaux réalisés aux heures ouvrables diurnes 

 Diurne             □ Nocturne 
 
- Durée précise si connue : x   (Jours, mois) ou durée approximative en cochant la case correspondante : 

□ < 1 mois  □ 1 an à 5 ans 

 1 mois à 1 an  □ > 5 ans 
 
- Période précise si connue : x  (de tel mois à tel mois) 
 
Ou période approximative en cochant la(les) case(s) correspondante : 

□ Printemps □ Automne 

□ Eté □ Hiver 
 
- Fréquence : 
□ chaque année     □ chaque mois   □ autre ( préciser ) :  
 

 

e. Entretien / fonctionnement / rejet 
 
Préciser si le projet ou la manifestation générera des interventions ou rejets sur le milieu durant sa phase 
d’exploitation (exemple : traitement chimique, débroussaillage mécanique, curage, rejet d’eau pluviale, pistes, 
zones de chantier, raccordement réseaux...). Si oui, les décrire succinctement (fréquence, ampleur, etc.). 
 
Le projet    
 
f. Budget 

Préciser le coût prévisionnel global du projet. 

Coût global du projet : … 

ou coût approximatif (cocher la case correspondante) : 

□ < 5 000 €  □  de 20 000 € à 100 000 € 

□ de 5 000 à 20 000 € 
 
 

   > à 100 000 € 
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12.2    DEFINITION DE LA CARTOGRAPHIE ET DE LA ZONE 
D'INFLUENCE 

 
La zone d’influence est fonction de la nature du projet et des milieux naturels environnants. Les incidences d’un 
projet sur son environnement peuvent être plus ou moins étendues (poussières, bruit, rejets dans le milieu 
aquatique…). 
La zone d’influence est plus grande que la zone d’implantation. Pour aider à définir cette zone, il convient de se 
poser les questions suivantes : 
 
Compte tenu de la surface de la parcelle et de l'activité sur le site, la zone d'influence est limitée au terrain. 
 
Cocher les cases concernées et délimiter cette zone d’influence sur une carte au 1/25 000ème ou au 1/50 
000ème. 
 

□ Rejets dans le milieu aquatique  

 Pistes de chantier, circulation 

□ Rupture de corridors écologiques (rupture de continuité écologique pour les espèces) 

 Poussières, vibrations  

□ Pollutions possibles 

□ Perturbation d’une espèce en dehors de la zone d’implantation 

 Bruits 

□ Autres incidences …………………………………………………….. 

 
 
 
Compte tenu de la taille de la parcelle, l'impact du projet n'a pas d'incidence sur les alentours. 
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12.3     ETAT DES LIEUX DE LA ZONE D'INFLUENCE 
 
 
Cet état des lieux écologique de la zone d’influence (zone pouvant être impactée par le projet) permettra de 
déterminer les incidences que peut avoir le projet ou manifestation sur cette zone. 
 
PROTECTIONS : 
 
Le projet est situé en : 
 

 Réserve Naturelle Nationale 

 Réserve Naturelle Régionale 

 Parc National 

 Arrêté de protection de biotope 
 Site classé 

 Site inscrit 

 PIG (projet d’intérêt général) de protection 

 Parc Naturel Régional 

 ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique) 

 Réserve de biosphère 

 Site RAMSAR 

 
 
 
USAGES : 
 
Cocher les cases correspondantes pour indiquer succinctement quels sont les usages actuels et historiques de 
la zone d’influence. 
 

 Aucun 

 Pâturage / fauche 

 Chasse 

 Pêche 

 Sport & Loisirs (VTT, 4x4, quads, escalade, vol libre…) 

 Agriculture 

 Sylviculture 

 Décharge sauvage 

 Perturbations diverses (inondation, incendie…) 

 Cabanisation 

 Construite, non naturelle : … 

 Autre (préciser l’usage) :   

 
Commentaires :… 
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MILIEUX NATURELS ET ESPECES : 
 
Renseigner les tableaux ci-dessous, en fonction de vos connaissances, et joindre une cartographie de 
localisation approximative des milieux et espèces. 
 
Afin de faciliter l’instruction du dossier, il est fortement recommandé de fournir quelques photos du site (sous 
format numérique de préférence). Préciser ici la légende de ces photos et reporter leur numéro sur la carte de 
localisation.  
 
 
TABLEAU MILIEUX NATURELS : 
 

TYPE D'HABITAT NATUREL 
 

Cocher si 
présent 

Commentaires 
 

Milieux ouverts  
ou semi-ouverts 

pelouse 
pelouse semi-boisée 
lande 
garrigue / maquis 
autre : ………………… 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Milieux forestiers 

forêt de résineux 
forêt de feuillus 
forêt mixte 
plantation 
autre : ………………… 

  

Milieux rocheux 

falaise 
affleurement rocheux 
éboulis 
blocs 
autre : ………………… 

 
 
 
 

 
 
 
 

Zones humides 

fossé 
cours d’eau 
étang 
tourbière 
gravière 
prairie humide 
autre : ………………… 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Milieux littoraux et 
marins 

Falaises et récifs 
Grottes 
Herbiers 
Plages et bancs de sables 
Lagunes 
autre : …………………… 

 
 

 
 
 
 
 

Autre type de  
milieu …………………………… 
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TABLEAU ESPECES FAUNE, FLORE : 
 
Remplissez en fonction de vos connaissances : 
 

Groupes d’espèces Nom de l’espèce 
Cocher 
si présente 
ou potentielle 

Autres informations 
(statut de l’espèce, nombre d’individus, 
type d’utilisation de la zone d’étude par 
l’espèce…) 

Amphibiens, reptiles 
   

   
   

Crustacés    

Insectes 
   

   
   

Mammifères marins 
   

   
   

Mammifères 
terrestres 

   

   
   

Oiseaux 
   

   
   

Plantes 
   

   

   

Poissons 
   

   

   
 
 

12.4    INCIDENCES DU PROJET 
 
 
Décrivez sommairement les incidences potentielles du projet dans la mesure de vos connaissances.  
Destruction ou détérioration d’habitat (=milieu naturel) ou habitat d’espèce (type d’habitat et surface) :  
Les travaux sont réalisés sur l'emprise d'un parc ouvert au public. 
Destruction ou perturbation d’espèces (lesquelles et nombre d’individus) : 
La végétation et les arbres existants étant conservés en majeure partie, les destructions ou perturbations 
d'habitats sont faibles. 
Perturbations possibles des espèces dans leurs fonctions vitales (reproduction, repos, alimentation…): 
 
 
La restructuration du site se porte essentiellement sur le bâtiment existant avec aménagement de 
parkings extérieurs sur les espaces actuellement occupés par des zones de stationnement et de cous 
de tennis, l'impact du projet est très limité. 
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12.5      CONCLUSION 
 
 
Il est de la responsabilité du porteur de projet de conclure sur l’absence ou non d’incidences de son projet. 
 
A titre d’information, le projet est susceptible d’avoir une incidence lorsque : 
 
- Une surface relativement importante ou un milieu d’intérêt communautaire ou un habitat d’espèce est détruit 
ou dégradé à l’échelle du site Natura 2000. 
 
- Une espèce d’intérêt communautaire est détruite ou perturbée dans la réalisation de son cycle vital 
 
Le projet est-il susceptible d’avoir une incidence ? 
 
 

 NON : ce formulaire, accompagné de ses pièces, est joint à la demande d’autorisation ou à la déclaration, et 
remis au service instructeur. 
 
Exposé sommaire des raisons pour lesquelles le projet n’a pas d’incidences : 
 
Compte tenu qu'il n'est pas prévu de travaux à l'extérieur du bâtiment, l'impact du projet sur l'habitat et les 
espèces visées par les sites Natura 2000 est faible. 
 
 

 OUI : l’évaluation d’incidences doit se poursuivre. Un dossier plus poussé doit être réalisé. Ce dossier sera 
joint à la demande d’autorisation ou à la déclaration, et remis au service instructeur. 
 
 
Le Maître d'ouvrage :  
 
A (lieu) :         AVIGNON                                                       Signature :  P/O 
 
 
Le (date) :  15/07/2023 
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13. LEXIQUE 
 
Aléa : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire 
donné. L'aléa est qualifié de résiduel, modéré ou fort (voire très fort) en fonction de plusieurs facteurs : hauteur 
d'eau, vitesse d'écoulement, temps de submersion, délai de survenance. Ces facteurs sont qualifiés par rapport 
à l'événement de référence. 
 
Annexe : dépendance contiguë ou séparée d'un bâtiment principal, ayant la fonction de local technique, abri de 
jardin, appentis, sanitaires ou garage... 
 
Bassin versant : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents. 
 
Batardeau : barrière anti-inondation amovible. 
 
Champ d'expansion de crue : secteur non urbanisé ou peu urbanisé situé en zone inondable et participant 
naturellement au stockage et à l'expansion des volumes d'eau débordés. 
 
Cote NGF : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement 
Général de la France (IGN69). 
 
Cote PHE (cote des plus hautes eaux) : cote NGF atteinte par la crue de référence. Cette côte est indiquée 
dans la plupart des cas sur les plans de zonage réglementaire. Entre deux profils, la détermination de cette côte 
au point considéré se fera par interpolation linéaire entre les deux profils amont et aval. Ces cotes indiquées sur 
les profils en travers permettent de caler les niveaux de planchers mais ne sauraient remettre en cause le 
zonage retenu sur le terrain au regard d'une altimétrie du secteur. 
La cote de réalisation imposée (par exemple PHE+30cm) constitue un minimum. 
 
Côte TN (terrain naturel) : cote NGF du terrain naturel avant travaux, avant projet. 
 
Crue : période de hautes eaux. 
 
Crue de référence ou aléa de référence: crue servant de base à l'élaboration du PPRi. On considère comme 
crue de référence la crue centennale calculée ou bien la crue historique si son débit est supérieur au débit 
calculé de la crue centennale. 
 
Crue centennale : crue statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année. 
 
Crue exceptionnelle : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se produire, 
occupant tout le lit majeur du cours d’eau. 
 
Crue historique : crue connue par le passé. 
 
Débit : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s). 
 
Emprise au sol : projection verticale au sol de la construction. 
 
Enjeux : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un phénomène 
naturel. 
 
Extension : augmentation de l'emprise et / ou de la surface, en continuité de l'existant (et non disjoint). On 
distingue les extensions de l'emprise au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages (sur l'emprise 
existante). Lorsque une extension est limitée (20m², 20%...), cette possibilité n'est ouverte qu'une seule fois à 
partir de la date d'approbation du document. 
 
Hauteur d'eau : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN. 
 
Hydrogéomorphologie : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation 
de la structure des vallées (photo-interprétation, observations de terrain). 
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Inondation : submersion temporaire par l’eau, de terres qui ne sont pas submergées en temps normal. Cette 
notion recouvre les inondations dues aux crues des rivières, des torrents de montagne et des cours d’eau 
intermittents méditerranéens ainsi que les inondations dues à la mer dans les zones côtières et elle peut 
exclure les inondations dues aux réseaux d’égouts (source : directive européenne relative à l’évaluation et à la 
gestion des risques d’inondation n°2007/60/CE). 
 
Mitigation : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants. 
 
Modification de construction : transformation de tout ou partie d'une construction existante, sans 
augmentation d'emprise, de surface ou de volume (qui relèverait de l'extension), avec ou sans 
changement de destination. 
 
Ouvrant : surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baie vitrée, etc). 
 
Plancher aménagé : ensemble des surfaces habitables ou aménagées pour accueillir des 
activités commerciales, artisanales ou industrielles. En sont exclus les locaux de stockage et les 
annexes. 
 
Plan de Prévention des Risques : document valant servitude d'utilité publique, annexé au Plan 
Local d'Urbanisme en vue d'orienter le développement urbain de la commune en dehors des 
zones inondables. Il vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou 
technologiques) en limitant l'urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité 
des zones déjà urbanisées. C'est l'outil essentiel de l’État en matière de prévention des risques. 
À titre d'exemple, on distingue : 
- le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) 
- le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif) 
- le Plan de Prévention des Risques Mouvement de terrain (PPRMT) : glissements, chutes de 
blocs et éboulements, retraits-gonflements d'argiles, affaissements-effondrements de cavités, 
coulées boueuses. 
 
Plan de prévention des Risques Technologiques (PPRT) autour de certaines usines 
classées Seveso. 
 
Prévention : ensemble des dispositions à mettre en œuvre pour empêcher, sinon réduire, l'impact 
d'un phénomène naturel prévisible sur les personnes et les biens. 
 
Projet : tout aménagement, installation ou construction nouveaux, incluant les extensions, mais 
également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les changements de 
destination. 
 
Projet nécessaire à l’exploitation agricole : la caractérisation d’un « projet comme nécessaire à 
une exploitation agricole » doit être faite selon l’analyse des trois critères suivants : 
– les dimensions et formes des bâtiments doivent être adaptées aux besoins (actuels ou en projet) 
des activités de l’exploitation et non sur-dimensionnées, 
– la conception du bâtiment doit être adaptée à l’usage auquel il est destiné, 
– la taille de l’exploitation doit être égale à au moins une SMA (Surface Minimale 
d’Assujettissement définie par l’arrêté préfectoral DDTM-SEA-2016-0007) 
 
Reconstruction : correspond à la démolition (volontaire ou après sinistre) et la réédification 
consécutive, dans un court délai, d'un bâtiment de même destination, d'emprise au sol inférieure 
ou égale et sans augmentation du nombre de niveaux. La demande de permis de démolir, s'il y a 
lieu, doit être concomitante avec la demande de construire. Une ruine n'est pas considérée comme 
une construction, sa réédification n'entre donc pas dans la présente définition. 
 
Remblai : exhaussement du sol par apport de matériaux. Les nouveaux remblais, non compensés 
par des déblais sur le même site, sont généralement interdits ; Les remblais compensés ne 
conduisent pas à un changement de zonage. Les règles correspondantes ne concernent pas les 
remblais nécessaires au calage des constructions autorisées. 
 
Risque d’inondation : combinaison de la probabilité d’une inondation [aléa] et des conséquences 
négatives potentielles pour la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité 
économique [enjeux] associées à une inondation (source : directive européenne relative à 
l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation n°2007/60/CE). 
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Vulnérabilité : conséquences potentielles de l'impact d'un aléa sur des enjeux (populations, 
bâtiments, infrastructures, etc.) ; notion indispensable en gestion de crise déterminant les réactions 
probables des populations, leurs capacités à faire face à la crise, les nécessités d'évacuation, etc. 
 
Zone de danger : zone directement exposée aux risques, selon les définitions explicitées dans les 
dispositions générales du présent règlement. 
 
Zone de précaution : zone non directement exposée aux risques, selon les définitions explicitées 
dans les dispositions générales du présent règlement. 
 
Zone refuge : La zone refuge est une zone d’attente qui permet de se mettre à l’abri de l’eau jusqu’à la décrue 
et de se manifester auprès des secours afin de faciliter leur intervention en cas de besoin d’évacuation 
notamment. 
La zone refuge correspond à un niveau de plancher couvert habitable (hauteur sous plafond d'au moins 1,80m) 
accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment, situé au-dessus de la cote de référence et muni d’un 
accès vers l'extérieur permettant l’évacuation (trappe d'accès minimum 1m², fenêtre de toit minimum 1mx1m, 
balcon ou terrasse avec accès par porte fenêtre en cas de création, ou pour un espace préexistant, acceptation 
d’une fenêtre en façade permettant une évacuation d’un adulte). Cette zone refuge sera dimensionnée pour 
accueillir la population concernée, sur la base de 6m² augmentés de 1m² par occupant potentiel. 
- Pour les logements, le nombre d'occupants potentiel correspond au nombre d'occupants du logement, fixé à 3 
sans autre précision. 
- Pour les établissements recevant du public (ERP), le nombre d'occupants potentiel correspond à l'effectif 
autorisé de l'établissement. 
- Pour les bureaux et activités hors ERP, il appartient au propriétaire de fixer le nombre d'occupant maximal de 
son établissement. 
La création ou l’aménagement de zone refuge dépend des spécificités techniques et architecturales de chaque 
logement. Aussi, un étage ou des combles aménagées peuvent faire office de zone refuge dès lors que les 
conditions d’accès intérieur et extérieur sont satisfaites et que la superficie est à minima de 1m² par occupant 
avec une hauteur sous plafond de 1,80m 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


